— frr*?  <i  ffc 


-U 


corps  législatif. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


GôL£*C 

fr:c 

ïr3$3 


RAPPORT 

fait 

^ * /■  '■  ‘ : ~ w - , \ , A 

AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DES  FINANCES, 

Par  DEFERMON. 

Scance  du  7 Vendémiaire  de  l’an  V. 


v-UTOYENS  REPRÉSENTANS, 

la  commiffîon  des  t r ,OUrS.  au Lnom 

finances  . un  meflage  que  le  Diredoire 

A 


r 


% A 

■ r Jrp'fp  rlpnuis . vous  annonce  « qu  ayant  etc 

Exécutif  vous  a cep^pat  U commun  des  finances, 

” Tf  ra  v t ouvecP  dès  inconvéniens  majeurs , & qu  en  ap- 
„ il  a au  y ti  nnirp  nui  ont  détermine  la  com- 

» PU“dlira7l  pufcdtfpenfe?  de  lui  faite  connoître  le 

” T d’u n projet  qui  achèvera  néceffairement  d atténuer 

; Sr.  utces  qut  relient  pour  continuer  un  fervree  déjà 

» difficile.  » ,/••/* 

L,  c„™-.ffion  a».  67C?  «ok  ™rs Di- 

eu. ...  P»  I S0““r«,l‘L' &»’  je  »»«=“  ■*“>  fo" 

reâxnre  executif , ma - fcS  rapports  & dans  toutes 

fein , en  l’envifagean  unanimement  convaincue 

q p J«  a»  a.  SÊ  5T S 

la  cotnmiflion  des  finance  , p ^ juftice  & le  befoin  un- 
chaque  jour  de  nouveau  t ces  nécefTaires  au  fervice  pu- 
périeux  de  ménager  réfolution  puiffe  con* 

foc,  ne  croie  pas  que  VQUS  dofo  compte 

trader  l’une  ou  1 à VOus  le  préfenter,  de  l’ob- 
des  motifs  qm  c difpofitions  qu  il  renferme , 

jet  quelle  s’eft  PrX*Ïlle  prévoTt  devoir  en  résulter , & enfin 

des  conléquences  quel  P ■ raifonnablement  quil 

des  inconveTiens  quon  peut 

peut  produire.  nr  déterminé  Ja  commiffion  1 

D’abord,  les  motifs  f font  Un  meffage  do 

s’occuper  de  fon  Projet  , [herrnldot  dernier , que  je  dois 
Directoire  executif  du  24  cll= 
vous  remettre  fous  les  yeux. 
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Mcjjage  du  Directoire  exécutifs  du  2 4 thermidor  s an  IV* 
Citoyens  l£gi s iatburs , 

Les  lois  des  28  ventofe  èc  6 floréal  derniers,  en  affedtant 
au  retiremént  des  mandats  la  totalité  des  biens  nationaux , 
ont  fait  perdre  aux  bons  au  porteur  , provenans  des  refli- 
tutions  de  biens  confifqués,  la  deftinatiou  qui  leur  a été 
donnée  par  la  loi  du  21  prairial  an  3 , pour  lacquidtion 
des  biens  d’émigrés  : les  porteurs  de  ces  bons , qui  font  en 
même  temps  débiteurs  envers  îa  République , demandent  à 
compenfer  leur  dette  avec  la  créance  ré  fui  tan  te  de  ces  mêmes 
bons  : votre  intention  , citoyens  légiflateurs , n’a  pu  être  de 
rendre  nuis,  dans  leurs  mains,  des  titres  de  créance  légitimes, 
tandis  qu'ils  font  pourfuivïs  pour  leurs  dettes  envers  la  nation. 
Cette  compenfacion , jufte  en  elle-même,  ne  peut  qu’être 
avantageufe  à la  République , puilqu’elle  procurera  l’extinc- 
tion de  cette  partie  de  la  dette  nationale  * néanmoins  il 
peut  être  convenable  de  faire  quelque  attention  à la  diffé- 
rence de  valeur  qui  peut  fe  rencontrer  entre  leur  montant 
repré fentatif  R’afîignars.  & la  femme  en  valeur  fixe  ^ à l’ac- 
quittement de  laquelle  ils  pourroient  fer  vin  C’efl:  à votre 
iagefle  à déterminer  la  nouvelle  deftinatiou  de  ces  bons  ôc 
leur  véritable  valeur,  & nous  ne  pouvons  que  vous  inviter  à 
prendre  l’objet  de  ce  meflage  en  considération. 

Le  Direéloire  exécutif  ne  laiffe  Das  de  doute  , dans  ce  mef- 
fage  . fur  ia  juftice  & la  néceflir.é  d’accorder  aux  porteurs  de 
bons  la  faculté  de  s’acquitter  avec  ces  bons. 

En  fécond  lieu  , le  miniftre  des  finances,  dans  fes  relations 
avec  la  commiflion , ne  lui  a pas  laille  ignorer  que  non  feule-* 
ment  il  partageoit  cette  opi  nion , mais  « qu’il  penfoit  qu’il  étoic 
» convenable  d’admettre,  les  créanciers  directs  de  la  Républi- 
» que  pour  fommes  ordonnancées  par  les  miniflres  depuis  le  5 
” brumaire  7 & acc^oéreurs  directs  de  domaines  nationaux, 
» à folder , dans  lé  délai  prefcrii  pour  le  paiement  du  pre- 
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w mier  fixième  du  dernier  quaït , ce  quils  peuvent  devoir 
» à cet  égard»  & à remettre  pour  cela  , comme  comptant  » 
» franc  pour  franc  , & fans  retenue  ni  remife , les  ordon- 
» nances  des  miniftres  donc  ils  feroient  porteurs  , à la  charge 
9»  par  eux  de  folder  en  entier  l’objet  fur  lequel  iis  entretient 
•»  en  paiement. 

» Ce  moyen  , ajoutoit  • il , me  paroît  propre  a rendre 
» juftice  aux  parties  intéreflffes,  & à libérer  U tréfor pu>  lie.  » 

Il  s’expliquoit  de  la  même  manière,  dans  fes  audiences 
publiques  & dans  fes  réponfes  , aux  fourniffèurs  qui  chaque 
jour  venoient  preffer  la  com million  de  faire  fon  rapport  au 
Confeil. 

Le  3o  frudidor  » un  de  nos  collègues  vint  à cette  tribune 
Ÿous  demander  « qu’interprétant  la  loi  du  2.8  venrofe  , le 
» Confeil  déclarât  quelle  n’eft  pas  un  obftacle  à la  pleine 
o 8c  entière  exécution  de  celle  du  2,1  prairial  de.  1 an  3 , & 

qu’en  conféquence  les  bons  fournis  & a fournir  aux  héri- 
»»  tiers  des  condamnés  feroient  reçus  en  paiement  des 
»,  biens  nationaux  , vendus  ou  à vendre  j provenans  des  émi- 
»>  grés,  » 

Il  réclamoit  cet  ade  de  juftice  comme  étant  d’une  telle 
évidence,  qu’il  lui  paiviiffoit  impoffible  qu’il  s’élevât  au- 
cune contradi&ion  bien  fondée  ; il  falloir  , difoit  - il , ou 
dédarer  franchement  que  le  prix  des  ventes  des  biens  des 
condamnés  doit  tourner  au  profit  de  la  République , ou 
rendre  une  juftice  entière , réelle  & effe&ive , à leurs  heri- 
tiers ; & envifageant  le  premier  parti  comme  contraire  aux 
vues  d’humanité  8c  de  juftice  qui  animent  le  Lonieil , U 
ne  doutoit  pas  qu’on  s’arrêteroit  au  fécond. 

Il  ajoutoit  même  que  l’intérêt  national  le  commandoit; 
que  la  piodigieufe  quantité  de  biens  d émigrés  5 qui  ne  lont 
ni  vendus  ni  foumiftloimés , fe  dégradent  par  1 effet  d une 
mau  v ai  fe  régie  , & que  leur  produit  eft  , pour  amfi  dire  , 
nul  pour  le  tréfor  public.  Donnez  - les > difoit  - il  , en  paieq 
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ment.,  à des  créanciers  auffi  recommandables  fous  tous  les 
rapports^,  que  ceux  pour  lefquels  j’intérefle  ici  votre  juftice  , 
oc  bientôt  vous  verrez  ces  mêmes  biens  fervir  doublement  la 
choie  publique,  & par  la  fertilité  qu’ils  reprendront,  & par 
les  contributions  auxquelles  ils  feront  fujets. 

Le  Gonfeil  renvoya  certe  motion  à la  commiflîons  des 
finances  pour  lui  en  taire  foi:  rapport. 

. ^unn  unJi  ^*ou^e  réclamations  lui  parvenaient  chaque 
pUt  ÙLS  differentes  parties  de  la  République  ; on  ne  pouvoir 
? imaginer  qu  on  pu:  refufer  de  recevoir  le  numéraire  comme 
les  mandats  au  cours  dans  le  paiement  du  dernier  quart  du 
prix  des  domaines  nationaux.  C’eft  fur-tout  dans  tes  d'epar- 
cmuis  e 1 (Jueft  qu  on  fe  demande  comment,  avec  une 
armee  ians  fo  de  , taure  de  numéraire , & au  milieu  dune 
ou  e q autres  befoins  , auxquels  il  eft  impoiiïbie  de  pourvoir 
ans  argent  on  a pu  refufer  du  numéraire  • & lorfque  , par 
e refultat  de  ce  refus  , on  a réduit  les  foumifiionnaires  à re- 
nonCv.r  a ~ u rs  acquiunons  , ou  à acheter  des  mandats  à A liv. 

4 aY*  10  *2  pour  les  ver  fer  au  tréfor  public  , qui  ne  les 
recevoir  qUv»  pour  2 liv.  1 SC,  le  mécontentement  a aug^ 
meme  , les  murmures  fe  font  élevés  de  toutes  parts  , & avec 
d autant  plus  de  force  , qu'on  eft  perfuadé  que  le  gouver- 
ment  ne  pouvoir  rien  gagner  a la  ruine  des  acquéreurs  * 
dont  1 agiotage  feui  profitoit.  ^ 

Cependant , quelque  preflantes  que  furent  les  circonf* 
tances , lacommiffion  des  finances  , ne  voulant  rien  hafarder» 
reme:toit  de  jour  en  jour  le  rapport  qui  lui  étoit  demandé. 

."H’.  1 époque  du  terme  donné  aux  foumilfionnaires  pour 
prévenir  les  decheances  arrîvoir  , & faifoit  redouter  qu’elles 
tu  fient  nom  breufes  : la  commiffïon  ne  crut  pas  pouvoir  re- 
tard- r plus  long-temps.  Elle  rédigea  fon  projet  , & le 
deux, eme  jour  complém  nraire  elle  le  communiqua  au  Di- 
rectoire executif , en  lui  demandant  fes  obfervations  & fes 
vues,  iefie  attenditune  réponfe  jiifqu  au  4 vendémiaire  ^ veille 
de  1 échéance  du  celai  fatal  dam  le  département  de  la  Seine  \ 
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elle  ne  pouvoir  plus  différer  fon  rapport  ; je  vous  le  préfen- 
tai  ; & le  foir  du  même  jour  , la  réponfe  duDireûoire  parvint 

à la  com million. 

Il  vous  eft  facile  citoyens  repréfentans  , de  reconnonre 
combien  étoient  puiffans  les  motifs  qui  ont  porte  la  com- 
X à vous  préfenter  fon  projet.  Le  Direftotre  , pat  fon 
mefTape  , lavoir  provoqué;  le  mm.ftre  1 annonçoic  comme 
une  mefùre  commandée  pat  la  jnft.ce  & par  1 mteret  du  fe  - 
vice  : l’opinion  publique  le  réclamo.t  avec  force  ; 6c  oe  plus 
longs  retards  de  la  part  de  la  commtffion  1 auroient  expofe- 
à de  juftes  reproches. 

Lober  quelle  s’eft  propofe  n’eft  pas  difficile  à faifir  : elle 
a cherché  à fecon'der  les  vues  de  juft.ce  prefentees  «ans  e 
meffage  du  Direftoite  exécutif  du,  M thermidor,  & dans  la 
motion  d’or  re  de  notre  collègue;  elle  a cherche  a faciliter 
aux  acquéreurs  , autant  que  1 intérêt  public  peut  le  permet- 
tre , tous  les  moyens  de  fe  libérer. 

Repréfentez  vous  un  citoyen  de  bonne  foi , qui  , ayant 
reçu  un  remboutfemsr.t  en  mandats  valeur  nominale  , s el 
empreffé  de  foumHEonner  un  domaine  national  pour  pla-er 
foi/remboutfement  , & qui  , trompé  d^  fes  elperances 
fe  voit  Obligé  de  fupportet  la  perte  du  ducredit  que  1 
feroit  éprouver  aux  mandats  , 6.  contraint  de  paye. - U i der- 
nier quart  en  valeur  réelle,  ou  mandats  au  cours  , vous  re 
ëretterez' que  la  loi  du  .3  thermidor  ne  put  faire  a exception 
fn  fa  faveur  : mais  fi  , d’un  autre  coté  , vous  voyez  cet 
acquéreur  de  bonne  foi,  parvenu  , a force  de.üw  . ■ 
procurer -le  numéraire  néceffaire  pour  acquitter  fon  qu-t.  terne 
quart  , fe  préfenter  au  bureau  du  receveur,  & yeprouvei  un 
?efus  , êtrerenvoyé  à l’agioteur  , qui  lui  demanarune  fcmm, 
bien  plus  confidérable  pour  lui  fournir  les  mandats  necef- 
fairesPpour  faire  fon  paiement,  pourrez-vous  etre  mfenfibles 
au  défefpok  de  cet  honnête  citoyen  , & le  biffer  plus  lonô- 
ternes  dans  l’alternative  cruelle  d'abandonner  fa.  foumiffion  , 


eur  a émigré  ; cette  terre  le  trouve 

ies  nationaux  par  l’effet  de  l'émigration  ; elle  eft 

il  l’a  founaiffionnée  , dans  l’efpoir  qu  on  recevroie 


par  la  loi  ? , _ . ^ 

Le  Confeil  ne  peut  douter  que  rien  n eft  puis  propre  a 
ranimer  la  confiance  & à attacher  tous  les  citoyens  au  gou- 
vernement , que  de  les  garantir  de  toutes  les  entraves  que 
l’intérêt  public  n’exige  pas  , & de  leur  accorder  au  contraire 
toutes  les  facilités  qui  peuvent  fe  çqncilier  avec  il.  , 
ne  peut  contefter  qu’il  eft  de  l'interet  public  o encourager  .es 
foumiffionnaires  à tenir  à leurs  foumiffions  , & que  fi  cet 
intérêt  commande  d’exiger  le  dernier  quart  eyakurieelle, 
il  ne  prefetit  point  d®  leur  refufer  la  facilite  de  le  pay..r  en 

numéraire. 

D’un  autre  côré  , fi  le  Confeil  confidère  la  pofition  _md- 
heuteufe  de  celui  qui  a vu  vendre  fes  propriétés  , lorfqu  il 
n’avoir  commis  d’autre  crime  que  celui  d avoir  ete 
ceux  ami  de  la  liberté,  ou  de  déplaire  a la  tyrannie , par 
?es  talens , fes  vertus  ou  fa  fortune  j s îl  confidete  que^  la 
oui  a maintenu  les  ventes  de  cçs  biens  , a voulu  qu  om  n 
reftituât  de  femblabie  valeur , en  autonfant  1 emploi  des  bons 
en  acquisitions  de  domaines  nationaux,  n ne  fera  pas  for- 
pus  eue  les  porteurs  de  ces  bons  fe  fuient  empreffes.de  faire 
des  foumiffions  ; & cependant  aptes  les  avoir  epuifes  , 
exigeant  d’eux  fucceffivçrnent  le  paiement  des  trois  pW«B 
' quarts  en  mandats  , on  les  rédutrou  au  defefpou  & a h 
néceffué  cruelle  d’abandonner  leurs  fourmilions  , fi  on  i.ta- 
folt  de  recevoir  leurs  bons  en  paiement  du  dernier  qu-rt 
qu’on  exige  en  valeur  rcelle.  . . , 

Les  citoyens  porteurs  de  titres  hypothécaires  & privilé- 
giés for  les  biens  qu’ils  ont  foumiffionnes,  ne  font  pasoans 
Sue  condition - moins  favorable.  Qu’on  fe  représente  un  • 
„,,pn  oui  en  1788  , ou  auparavant,  a vendu  uih.  têtu, 
cent  mille  livres,  & n’avoit  reçu  que  la  moitié  du  prix  forfque 


O 

e”éePai&Tn  |0Dt0f  rUm°inSpArt'£  de  fa  créance  prlvilé- 
giee,  & fi  on  lui  refufe  cette  juftice  , il  eft  réduit  à aban- 

Sr  tSîfxî s la  “cws” de  p"j"  ~ p»«  ■>« 

tiennent  nar5 p6U  defaveur  qu’ils  ob- 
“e",nen  •’  q«  un,e  partie  d’entre  eux  femblent,  par  leurs 
prodigalités , juftifier  les  reproches  de  dilapidation  qu’on  leur 
a , ont  cependant  droit  auffi  à votre  juftice  , <5 c on  ne  peuc 

fabTl r jfuPcr  A ? “!  •*  qiii  iJ  eft  diï  une  tomme  confidé- 
rable  le  droit  de  fe  plaindre  de  ce  qu’on  voudroit  prononcer 

contre  lu,  une  déchéance  faute  de  paiement  d’une  /omme 
moindre  , lorfqu  on  refufe  de  le  payer. 

Yo,nVj°PtaM  le  pr°,et  que,vous  foil!Tiet  Ia  commifiion  , 
tous  prévenez  toutes  ces  caufes  de  déchéance  , & vous  ne 

devez  pas  perdre  de  vue  combien  elles  feraient  f méfiés 
pmfqu  elles  auraient  pour  effet  d’obliger  le  tréfor  public  â 
des  reftnutions  qui  ne  pourraient  fansfaire  ceux  à qui  elles 
feroient  faites  , pmfqu’elles  n 'équivaudraient  plus  à il  valeur 
quelles  avo.em  lors  des  configurions,  ce  qui  „e  pourrait 
manquer  de  multiplier  les  mécontentemens  & de  contribuer 
au  dtfcredit  du  mandat.  uer 

Ia  commiffion  doit  tout- 

a-la-  fois  fansfaire  a l efpnt  de  juftice  qui  anime  le  Confeil 
& concourir  a relever  la  confiance  & le  crédit  public, 

mhTr*5  J0”c  qUenC'S  d"Proiet  Per°ient , d’après  l’article  pre- 
ste des  débit  arrlv*r  direétement  au  tréfor  public  le  numé- 

mtTonaux  “ quart  du  prix  des  domaines 

nationaux  , il  en  refultero.t  pour  eux  une  plus  grande 

acihte  a s acquitter  fans  que  le  tréfor  public  y perdîfrien  • 

il  mémedl6!  °'n  de|eur,envier  cette  Milité,  conviendra, t- 
f meme  de  les  autonfer  a payer  en  argenterie  ou  en  lin<rats 
îorfqu  ils  n ont  pas  d’aurres  moyens  de  fe  Jibérer.  * * 

Baf  J,°”  Per"ft°ir  *"  contraire  a refufer  d’admettre  de  leur 
part  les  paremens  en  numéraire,  il  en  réfulteroit  une  double 
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opération  ruineufe  tout-à-la-fois  & pour  eux  ôc  pour  le 
tréfor  public. 

D’abord  ils  feroient  obligés  d’aller  acheter  des  mandats  , 
êc  celui  qui  fe  livre  au  commerce  de  ce  papier  ne  le  cède 
pas  fans  un  probe  quelconque  dont  l’acquéreur  de  domaines 
nationaux  feroit  obligé  de  faire  les  trais. 

En  fécond  lieu,  le  fervice  public  prefque  tout  entier, 
ne  fe  fait  qu’en  numéraire  , 6c  dès -lors  le  gouvernement  eft 
obligé  d’employer  des  agens  pour  échanger  fes  mandats 
contre  du  numéraire  , & de  les  payer  y ce  qu’il  n’auroic  point 
à taire  s’il  recevoir  directement  le  numéraire,  &"  annulloit 
des  mandats  dans  la  même  proportion. 

Enfin  on  ne  peur  douter  que  dans  plufieurs  départe- 
mens  les  mandats  n’ont  eu  prefque  aucun  cours  , & qu’on 
n’en  trouve  pas  au  prix  ordinaire  du  cours  proclamé  tous 
les  jours.  Le  miniftre  des  finances  nous  a même  attefté 
que  dans  le  département  du  Morbihan  beaucoup  de  confi- 
gnations  ont  été  faites  en  numéraire.  Le  Confeil  voudroic- 
il  rendre  les  acquéreurs  de  bonne  foi  victimes  de  leur  con- 
fiance dans  fa  juftice  & faire  prononcer  contre  eux  la  dé- 
chéance , lorfqu’ils  paient  en  numéraire  la  valeur  réelle 
qu’on  leur  a demandée  , & qu’il  leur  a été  impodîble  de 
fe  procurer  des  mandats  pour  s’acquitter  autrement  ? 

Déjà  ls  Confeil  , pénétré  de  la  vérité  de  ces  motifs  , avoit 
adopté  une  réloiution  qui  a été  rejetée  au  Confeil  des 
.Anciens  : mais  nous  avons  lieu  de  croire  que  les  réclama- 
tions générales  6c  la  force  de  l'opinion  publique  ne  permet- 
tront pas  de  rejeter  la  difpofition  de  Tarticle  premier. 

L’article  II  autonfe  les  débiteurs  du  quatrième  quart 
à s’a' quitter,  foit  en  ordonnances  pour  fournitures , foit  en 
bons  pour  reftitution,  foit  en  créances  privilégiées  ou  hypo- 
thécaires ; & l’ar  icie  V exige  de  plus  que  l’acquéreur  qui 
veut  fe  libérer  avec  pareil  titre  , en  foit  le  premier  proprié- 
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taire  , 8c  qu  il  acquitte  dans  les  trois  mois  , au  plus  tard  ; 
6c  fans  prime  , la  totalité  des  cinq  derniers  fixièmes  du 
dernier  quart.  Il  léfulteroit  de  l’admillion  de  ces  difpoftions: 
i°.  que  les  acquéreurs  qi  i ont  des  créances  au  Pii  légitimes 
fur  la  République  n’aüroient  pas  le  droit  d alléguer  que  non- 
feulement  on  ne  veut  pas  les  payer  > mais  qu  encore  on 
veut  profiter  de  ce  refus  de  paiement  pour  annuller  leurs 
fournirons , ôc  leur  faire  perdre  par  la,  déchéance  tout  le 
fruit  des  premières  avances,  qu  iis  ont  faites  pour  paver  les 
trois  premiers  quarts  j 2.0.  qu’on  procurerait  au  tréfor  public 
la  rentrée  certaine  du  premier  fixieme  du  dernier  quart  en 
numéraire  } eu  en  mandats  au  cours  , & la  totalité  des  cinq 
autres  fixièmes  dans  un  court  delai  , tant  en  creances  de  la 
nature  de  celles  qu’on  propofe  ci  admettre  qn  en  numéraire, 
ou  en  mandats  , pour  fuppléer  à leur  infurfifa^nee  ; tandis 
qu’en  refufant  ces  facilités  aux  acquéreurs il  n’en  réfultera 
que  des  déchéances  5 du  mécontentement  6c  des  murmures  ; 
5°.  qu’on  donneroit  à tous  les  acquéreurs  un  nouveau  degré 
de  confiance  dans  leurs  acquihtions,  8c  ils  n aûroient  plus 
à craindre  ces  reproches  de  dilapidation  de  la  fortune  pu- 
blique que  l’envie  oü  la  malveillance  leur  font  trop  fou- 
vent  fpuifqu’îls' aûroient  à répondre  que  leurs  acquisitions 
iont  payées  pair  les  creances  les  plus  légitimés. 

Le  Confûl  n’a  jamais  laifTé  échapper,  une  occafon  de 
prouver  combien  il  eft  jaloux  de  faire  re'pe&er  les  acqui- 
fitions.  de  domaines  nationaux  , 8c  il  ne  perdra  pas  celle  qui 
fe  préfente  d’écarter  tous  les  reproches  faits  à ceux  qui  ont 
acquis  éL'anrès' la  loi  du  128  *ventofe. 

1 I . V 

Enfn-j  lorfque,-  la  com  million  a recherche,  quels  incon- 
vénient • pouvoir  entraîner  la  réfolution  quelle  vous  pro- 
pofe , elle  n’en  a pas  vu.  cl’autre.s  que  ceux,  que  le  Direc- 
toire a cru  appercevoit  > Ôc'  dont  il  lui  a fait  part  : 

i°.  ce  Les  créanciers  en  faveur  deiquels  011  établirait 
» l’exception . propofée",  n’ont  ■ pas  du  y compter  ionqu  ils 


Il 


la  réclamer  par  con- 


_ • x ne  tenable  pas  a *«* 

foumiffipns  en  execution  e . ma*§  ps  n’€n  auroient 
clamer  de  nouvelles  difpofinons  . - les  me 

moins  le  droit  de  demander  ou  on  le  P^at  KQn  ac 
à même  de;Pyer  «e.vjg,®  tenr 
à la  condition  de  ^ ce  qiAm  a de  fonds 

renaboucfitnens  c|«’on 

cl’efpérer. 

Ao  («relus , les  môdiScations  faites  i la  V»  «J* 

Lt< - : 

: jSsns  ne  pourront  erre, 

” ^flSnS£eia  ftabühé  qui  doit  fa: 


donc  craindre  l'effet  d’une  mefure  qui  n’a  pas  d’autre 

dro^ri^’f  ‘ "T- rdln?  i6’  Pr:,1ci.Pes  les  P'u*  rigoureux  du 
f ' fe  redülfent  » 1 ou  i wdemmfer.  Tout  homme 
appela  devant  un  tribunal  pour  payer  une  obi.ga  ion 
qui!  aurait  contraftee  en  mandats  tarait  décharge  de 
Ion  obligation  , en  donnant  en  numéraire  l’indemnité  de  ce 
qun  devrait  en  mandats.  Comment  le  gouvernement  pour- 
roit-rl  etre  plus  rigoureux  , & fut  - tout  envers  les  acqué- 
reurs, a qui  il  doit  une  proteûion  & une  bienveillance  parti- 


ciiü 


icre 


, puifquils  ont  lié  leur  fort  & leur  fort! 


i t?  / Vr  I--J  — ‘wi-a  icui  iürcune  à ceux  de 
[ RepublUl;re  » & q<f=  ce  f nt  eux  qui  ont  particulièrement 
oncouru  a afiurct  le  fervice  rie  la  campagne  ? 
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Il  relie  d 


es  domaines  nationaux  à vendre  : le  fuccès 


j , . ' • * vcnure  : ie  lucces 

» des  operations  a faire  dans  cette  panie  exige  qu’il  y ait  un 
» grand  nombie  de  créanciers  qui  foient  in  nés  à y prendre 
» part  : ce  tarait  contrarier  déjà  celte  mefure  que  de  le  ré- 
» duire.  >»  1 

Il  refte  fans  doute  une  quantité  confidérable  de  domaines 
nationaux  à vendre  : mais  fi  le  fuccès  des  ventes  i faire  extae 
qu  on  y appelle  un  grand  nombre  de  créanciers , il  en  reftera 
. z pour  qu  on  fou  fans  inquiétude  lors  même  que  la  réfuta- 
tion prefentée  en  diminuerait  le  nombre. 

Mais  ce  ne  tarait  pas  affez  de  fonger  aux  ventes  à venir 
pour  1 inteiet  des  créanciers  , il  n’eft  pas  moins  jufte  ni  moins 
preliant  de  s en  occuper  pour  les  ventes  fanes  , d’autant  que 
Je  gouvernement  ne  gagnerait  rien  à les  réduire  a la  dé- 
chéance , & qu’au  contraire  l’exemple  qu’ils  fourniraient  nui- 
. toit  tant  a la  confiance  qu’au  crédit  public. 

“ 4° ■ Toutes  les  contributions  font  déclarées  payables  en 
» numéraire  ou  en  mandats  au  cours..  Pour  que  les  recettes 
>•  preftntent  quelque  chofe  d’effedif , il  eft  neceffaire  de 
» maintenir  la  valeur  du  papier  circulant  ; or,  on  ne  peut 
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» difconvenir  que  la  mefùre  propofée  n y porre  une  at- 
» ceinte  -,  elle  feroit  d’autant  plus  funefte,  que  les  rentrées 
» journalières  fournilfent  a&ueiiemenc  les  feuls  moyens  de 
>»  fervice.  »> 

Si  le  projet  de  la  commiflion  tend  à conferver  un  plus 
grand  nombre  d’acquéreurs , il  doit  augmenter  en  propor- 
tion le  nombre  de  ceux  qui  auront  à payer  au  tréfor  public 
du  numéraire  bu  des  mandats.  Si  les  acquéreurs  paient  ea 
numéraire  , la  recette  préfentera  plus  d’effedtif  que  jamais  j 
s’ils  paient  en  mandats , ils  auront  été  obligés  de  les  recher- 
cher ôc  ils  feront  intéreifés  à en  foutenir  le  crédit. 

Les  craintes  du  Directoire  paroiffent  d’autant  moins  fon- 
dées que  la  mife  du  mandat  au  cours  devoit , ce  femble  , les 
prévenir. 

Dans  un  melfage  du  premier  prairial  dernier , le  Direc- 
toire s’exprimo.t  ainlî  : « Si  l’on  veut  fmver  la  fortune  pu- 
» blique,  il  faut  que  tout  ce  qui  fe  paie  au  tréfor  public  foie 
a>  payé  au  cours  : alors  tout  le  monde  eft  intérelfé  à hauiïlr 
» le  cours , ôc  alors  même  il  n'y  a pour  ainfi  dire  plus  de 
» cours } car  s’il  y a eu  un  cours  > & fi  le  cours  a été  funefte 
» à la  fortune  publique  , c’eft  que  le  tréfor  recevoir  d’une  au- 
» tre  manière  qu’il  ne  payoit  \ qu’ainli  tous  les  eftorcs  parti- 
» culiers  tendoient  à payer  peu  & à recevoir  beaucoup,  ôc  par 
v conféquent  au  détriment  du  tréfor  public. 

» Mais  étabülfez  le  cours  pour  toutes  les  contributions  » 
j>  pour  la  vente  de  vos  domaines  nationaux  , enfin  pour  vos 
» recettes  comme  pour  vos  dépenfes , tous  ceux  qui  auront 
» à payer  au  tréfor  feront  intéreifés  à faire  valoir  le  ligne 
a payant , à le  rechercher  , à en  rehaulfer  le  cours  ; ou  plutôt 
a alors,  on  le  répète , il  n’y  aura  plus  de  variations  dans  le 
>»  cours , ôc  alors  le  fervice  fera  alluré  , la  bonne  foi  revivra 
» dans  les  tranfaCtions,  ôc  on  ne  verra  plus  le  fcandale  de  lois 
»>  inexécutables  » 

Ce  que  difoic  alors  le  Directoire  reçoit  fon  entière  applica* 


H 

tîôn  aux  cîrconftances  dans  lefqtielles  nous  nous  trouvons  ; âc 
il  eft  facile  d’appercevoir  que.de  toutes  les  raifons  qui  lont 
fait  différer  d’opinion  avec  la  commiilion , il  n’en  eft  pas  une 
qui  doive  l’emporter  fur  les  puiflantes  confidérations  qui  ont 
déterminé  le  projet  que  je  vous  ai  préfemé  & fur  lequel  il  eft 
prenant  que  le  Confeii  prononce. 


! 
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